
Annexe à la fiche « les destinations et sous destinations des constructions » 

 

Tableau synthétique des destinations et sous destinations incluant la nomenclature contenue 

dans l’arrêté du 10 novembre 2016 et les précisions contenues dans le Guide de la 

modernisation du contenu du plan local d’urbanisme d’avril 2017 

 

 

 

Le présent document vise à dresser un tableau synoptique pour chaque destination et sous 

destination des précisions sur le contenu apportées :  

 

1°) par l’arrêté du Ministre du logement et de l’habitat durable du 10 novembre 2016 définissant 

les destinations et sous-destinations de constructions  pouvant  être  réglementées  par  le  

règlement national  d'urbanisme  et  les  règlements  des  plans  locaux  d'urbanisme  ou  les 

documents en tenant lieu 

 

2°) par le Guide de la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme publié en avril 2017 

(p. 70 et s.) 

 

http://outil2amenagement.cerema.fr/IMG/pdf/guide_de_la_modernisation_du_contenu_du_pla

n_local_d_urbanisme_-_avril_2017_cle2a4cd4.pdf 

 

  



I - Destination « exploitation agricole et forestière » 

 

Sous-destination « exploitation agricole » 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

Constructions destinées à l'exercice d'une activité agricole ou 
pastorale 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

Cette sous-destination recouvre notamment les constructions 
destinées au logement du matériel, des animaux et des 
récoltes. 
 

Précisions 
apportées 
par le guide 

La sous-destination exploitation agricole recouvre l’ensemble 
des constructions concourant à l’exercice d’une activité 
agricole au sens de l’article L.311-1 du code rural et la pêche 
maritime 
 

 

 

Sous-destination « exploitation forestière » 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions et entrepôts permettant l'exploitation 
forestière 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

Cette sous-destination recouvre notamment les constructions 
destinées au logement du matériel, des animaux et des 
récoltes. 
 

Précisions 
apportées 
par le guide 

recouvre notamment les maisons forestières et les scieries  

 

  



 

II - Destination « habitation » 

 

 

Sous-destination « logement » 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions destinées au logement principal, secondaire ou 
occasionnel des ménages à l'exclusion des hébergements 
couverts par la sous-destination « hébergement » 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

La sous-destination « logement » recouvre notamment les 
maisons individuelles et les immeubles collectifs. 

Précisions 
apportées 
par le guide 

Cette   sous-destination   intègre,   sans   les   distinguer,   tous   
les   statuts   d’occupation : propriétaire, accédant, locataire, 
occupant à titre gratuit, et tous les logements quel que   soit   
leur   mode   de   financement. (…) 
 
les « résidences démontables constituant 
l'habitat permanent de leurs utilisateurs » (par 
exemple les yourtes) ; 

 
les chambres d’hôtes au sens de l’article D324-13 du code du 
tourisme, c’est- à-dire limitées à cinq chambres pour une 
capacité maximale de 15 personnes 
 
les meublés de tourisme dès lors qu’ils ne proposent pas de 
prestations hôtelières au sens du b) du 4° de l’article 261-D du code 
général des impôts, c'est-à-dire au moins trois des prestations 
suivantes : petit déjeuner, nettoyage régulier des locaux, fourniture 
de linge de maison et réception, même non personnalisée, de la 
clientèle. Pour l’application de l’arrêté, les gîtes sont considérés 
comme des meublés de tourisme 
 
 

 

 

Sous-destination « hébergement » 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions destinées à l'hébergement dans des résidences 
ou foyers avec service 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

Cette sous-destination recouvre notamment les maisons de 
retraite, les résidences universitaires, les foyers de travailleurs 
et les résidences autonomie 

Précisions 
apportées 
par le guide 

Cette sous-destination recouvre également les hébergements 
assurant les mêmes fonctions et visant le même public, mais à 
vocation commerciale (notamment les résidences étudiantes 
avec service para-hôtelier…). Ces structures peuvent proposer 
des hébergements en logement ou en chambres collectives ou 



individuelles. 
 
Elle recouvre enfin les centres d'hébergement d'urgence, des 
centres d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) et les 
centres d’accueil des des demandeurs d'asile (CADA). 
 

 

  



 

III - Destination commerce et activité de services 

 

Sous-destination «artisanat et commerce de détail» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions commerciales destinées à la présentation et 
vente de bien directe à une clientèle ainsi que les 
constructions artisanales destinées principalement à la vente 
de biens ou services 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

néant 

Précisions 
apportées 
par le guide 

tous les commerces de détail, notamment les épiceries, les 
supermarchés, les hypermarchés, les points permanents de 
retrait par la clientèle, d'achats au détail commandés par voie 
télématique, ou organisés pour l'accès en automobile. Cette sous-
destination inclut également l'artisanat avec une activité 
commerciale de vente de biens, tels que les boulangeries, les 
charcuteries, les poissonneries ainsi que l'artisanat avec une activité 
commerciale de vente de services : cordonnerie, salon de 
coiffure… L’activité artisanale peut se définir en application de 
l’article 19 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 modifié par l’article 
45 de la loi n°2015-990 du 6 août 2015 

 

Sous-destination «restauration» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions destinées à la restauration ouverte à la vente 
directe pour une clientèle commerciale 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

néant 

Précisions 
apportées 
par le guide 

Cette sous-destination n’inclut pas la restauration collective qui 
constitue une prestation proposée aux salariés ou usagers d’une 
entreprise, d’une administration ou d’un équipement 

 

 

Sous-destination «commerce de gros» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions destinées à la présentation et la vente de biens 
pour une clientèle professionnelle 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

néant 

Précisions 
apportées 
par le guide 

constructions destinées à la vente entre professionnels (Ex : 
enseigne METRO, grossistes en rez-de-chaussée en ville…). 

 



 

Sous-destination «activité de service où s'effectue l'accueil d'une clientèle» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions destinées à l'accueil d'une clientèle pour la 
conclusion directe de contrat de vente de services ou de 
prestation de services et accessoirement la présentation de 
biens 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

néant 

Précisions 
apportées 
par le guide 

constructions où s’exercent une profession libérale (avocat, 
architecte, médecin…) ainsi que d’une manière générale à toutes 
les constructions permettant l’accomplissement de prestations 
de service qu’elles soient fournies à des professionnels ou des 
particuliers. Cette sous-destination inclut les assurances, les 
banques, les agences immobilières, les agences destinées à la 
location de véhicules, de matériel, les « showrooms »... 
 
Les magasins de téléphonie mobile entrent également dans cette 
catégorie. Il est en effet considéré que la vente de forfait 
téléphonique constitue l’activité principale des opérateurs (et 
non la vente de téléphone qui est accessoire). On y trouve 
également les salles de sport privées, les spa… 

 

 

Sous-destination «hébergement hôtelier et touristique» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions destinées à l'hébergement temporaire de 
courte ou moyenne durée proposant un service commercial 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

néant 

Précisions 
apportées 
par le guide 

tous les hôtels ainsi qu’à toutes les constructions démontables 
ou non destinées à délivrer des prestations hôtelières au sens 
du b) du 4° de l’article 261-D du code général des impôts, 
c'est-à-dire réunissant au moins trois des prestations 
suivantes : petit déjeuner, nettoyage régulier des locaux, 
fourniture de linge de maison et réception, même non 
personnalisée, de la clientèle.  
 
Cette sous-destination recouvre notamment l’ensemble des 
constructions à vocations touristiques : 
 

- les résidences de tourisme,  
- les villages résidentiels de tourisme ; 
- les villages et maisons familiales de vacances... 

 
Cette sous-destination recouvre également les bâtiments 
nécessaires au fonctionnement des terrains de campings et, 
des parcs résidentiels de loisirs. 



 

 

Sous-destination «cinéma» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

construction répondant à la définition d'établissement de 
spectacles cinématographiques mentionnée à l'article L. 212-1 
du code du cinéma et de l'image animée accueillant une 
clientèle commerciale. 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

néant 

Précisions 
apportées 
par le guide 

néant 

 

 

  



 

IV - Destination « équipements d'intérêt collectif et services publics » 

 

Précisions apportées 
par le guide pour 
l’ensemble des sous-
destinations 

Cette destination recouvre des constructions 
d’intérêt collectif et/ou de services publics. Un 
faisceau d’indices peut permettre de qualifier ce 
type d’ouvrage : investissement de la puissance 
publique en tant que maîtrise d’ouvrage ou 
investissement financier, désignation législative ou 
réglementaire de la personne morale comme 
délégataire ou investie d’une mission de service 
public, ouverture de la construction au public ou à 
des usagers d’un service public (Ex : Usager d’une 
bibliothèque municipale, d’une piscine…) , 
réalisation de la construction sur le domaine public 
ou privé de l’État, d’une collectivité locale ou 
assimilée 

 

 

Sous-destination «locaux et bureaux accueillant du public des administrations 
publiques et assimilés» 

 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions destinées à assurer une mission de service 
public. Ces constructions peuvent être fermées au public ou 
ne prévoir qu'un accueil limité du public 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

Cette sous-destination comprend notamment les 
constructions de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs 
groupements ainsi que les constructions des autres personnes 
morales investies d'une mission de service public. 

Précisions 
apportées 
par le guide 

constructions des porteurs d’une mission de service public, 
que l’accueil du public soit une fonction principale du bâti- 
ment (mairie, préfecture…) ou annexe (ministère, service 
déconcentrés de l’État), ainsi qu’à l’ensemble des 
constructions permettant d’assurer des missions régaliennes 
de l’État (commissariat, gendarmerie, caserne de pompiers, 
établissements pénitentiaires…). 
 
Elle s’applique également aux bureaux des organismes publics 
ou privés, délégataires d’un service public administratif (Ex : 
ACOSS, URSSAF…) ou d’un service public industriel et 
commercial (SNCF, RATP, régie de transports public, VNF…).  
 
Cette sous-destination recouvre également les maisons de 
services publics. 

 

  



 

Sous-destination «locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions des équipements collectifs de nature technique 
ou industrielle 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

comprend notamment les constructions techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics, les 
constructions techniques conçues spécialement pour le 
fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les 
constructions industrielles concourant à la production 
d'énergie 

Précisions 
apportées 
par le guide 

équipements d’intérêt collectif nécessaires à certains services 
publics, tels que les fourrières automobiles, les dépôts de 
transports en communs, les stations d’épuration…  
 
Elle recouvre également les constructions permettant la 
production d’énergie reversée dans les réseaux publics de 
distribution et de transport d’énergie, et les locaux techniques 
nécessaires comme les transformateurs électriques, les 
constructions permettant la transformation d’énergie produites 
par des installations d'éoliennes ou de panneaux photovoltaïques 

 

 

Sous-destination «établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

équipements d'intérêts collectifs destinés à l'enseignement 
ainsi que les établissements destinés à la petite enfance, les 
équipements d'intérêts collectifs hospitaliers, les équipements 
collectifs accueillant des services sociaux, d'assistance, 
d'orientation et autres services similaires. 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

néant 

Précisions 
apportées 
par le guide 

l’ensemble des établissements d’enseignement (maternelle, 
primaire, collège, lycée, université, grandes écoles…), les 
établissements d’enseignement professionnels et techniques, les 
établissements d’enseignement et de formation pour adultes. 
 
les hôpitaux, les cliniques, les maisons de convalescence, les mai- 
sons de santé privées ou publiques (art. L6323-3 du code de la santé 
publique) assu rant le maintien de services médicaux dans les 
territoires sous-équipés (lutte contre les « déserts médicaux »). 
Les maisons de santé ne répondant pas à ces critères seront 
classées dans la sous-destination « Activités de service où s'effectue 
l'accueil d'une clientèle » 

 

  



 

Sous-destination « salles d'art et de spectacles» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions destinées aux activités créatives, artistiques et 
de spectacle, musées et autres activités culturelles d'intérêt 
collectif. 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

néant 

Précisions 
apportées 
par le guide 

Cette sous-destination n’inclut pas les stades qui peuvent 
occasionnellement accueillir des concerts ou spectacles mais 
dont la vocation principale est d’être un équipement sportif 

 

Sous-destination «équipements sportifs» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

équipements d'intérêts collectifs destinées à l'exercice d'une 
activité sportive 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

comprend notamment les stades, les gymnases ainsi que les 
piscines ouvertes au public. 

Précisions 
apportées 
par le guide 

Cette sous-destination recouvre les stades dont la vocation est 
d’accueillir du public pour des événements sportifs privés (stade de 
football…) 

 

Sous-destination «autres équipements recevant du public» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

équipements collectifs destinées à accueillir du public afin de 
satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune autre 
sous-destination définie au sein de la destination 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

recouvre notamment les lieux de culte, les salles polyvalentes, 
les aires d'accueil des gens du voyage. 

Précisions 
apportées 
par le guide 

équipements collectifs dont la fonction est l’accueil du public à 
titre temporaire, pour pratiquer un culte (églises, mosquées, 

temples …), pour tenir des réunions publiques, organiser des 
activités de loisirs ou de fête (salles polyvalentes, maisons de 
quartier …), assurer la permanence d’un parti politique, d’un 
syndicat, d’une association, pour accueillir des gens du voyage 

 

  



 

V - Destination « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire »  

 

Sous-destination « industrie» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions destinées à l'activité extractive et 
manufacturière du secteur primaire, les constructions 
destinées à l'activité industrielle du secteur secondaire ainsi 
que les constructions artisanales du secteur de la construction 
ou de l'industrie 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

recouvre notamment les activités de production, de 
construction ou de réparation susceptibles de générer des 
nuisances. 

Précisions 
apportées 
par le guide 

constructions industrielles ou artisanales affiliées à l’industrie 
(construction automobile, construction aéronautique, ateliers 
métallurgique, maçonnerie, menuiserie, peinture…). 
 
Le caractère industriel d’une activité peut s’apprécier au regard 
de la nature des opérations de transformation ou de production 
qu’elle effectue et de l’importance des moyens techniques 
qu’elle met en œuvre pour les réaliser. 
 
L’activité artisanale peut se définir en application de l’article 19 
de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 modifié par l’article 45 de la 
loi n°2015-990 du 6 août 2015. 

 

 

Sous-destination « entrepôt» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions destinées au stockage des biens ou à la 
logistique 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

néant. 

Précisions 
apportées 
par le guide 

inclut notamment les locaux logistiques dédiés à la vente en ligne et 
les centres de données 

 

  



 

Sous-destination « bureau» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions destinées aux activités de direction et de 
gestion des entreprises des secteurs primaires, secondaires et 
tertiaires 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

néant. 

Précisions 
apportées 
par le guide 

néant 

 

Sous-destination «centre de congrès et d'exposition» 
 

Contenu fixé 
par l’arrêté 

constructions destinées à l'événementiel polyvalent, 
l'organisation de salons et forums à titre payant 

Précisions 
apportées 
par l’arrêté 

néant. 

Précisions 
apportées 
par le guide 

constructions de grandes dimensions notamment les centres et 
les palais et parcs d’exposition, les parcs d’attraction, les 
zéniths… 

 


